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FONDS DE RECONSTRUCTION D’HAITI 

 

MISE A JOUR DU STATUT EN DATE DU 24 MARS 2012  

Titre du Projet: 

 

UNDG / HRF-1: GESTION DES DEBRIS (EN APPUI AU RETOUR AU FOYER 

DES POPULATIONS AFFECTEES PAR LE TREMBLEMENT DE TERRE A 

PORT-AU-PRINCE ET PETIONVILLE) – DEBRIS PHASE II 

(http://mdtf.undp.org/factsheet/project/00076883) 

 

Entité Partenaire: 
MTPTC / Mairie de Port-au-Prince / 

Mairie de Petionville 

Numéro de la 

Note Conceptuelle 

de la CIRH: 

PCN/000210 

Objectif de 

Développement du 

Projet:  

 Participation communautaire, cohésion sociale et développement des capacités des 

institutions locales. 

 Au moins 5,614 bâtiments endommagés au niveau structurel (étiquetés comme 

étant maisons rouges) seront démolis en toute sécurité. 

 Au moins de 625,000 m³ de débris seront enlevés et gérés. 

 Au moins 300,000 m³ de débris seront recyclés. 

 3,000 personnes au minimum bénéficieront des activités génératrices de revenus 

(HIMO  à travers CFP) et un encadrement fourni à des petites et micro-entreprises. 

 Les économies locales revitalisées grâce aux avantages directs et indirects du 

projet. 

 Mobilisation sociale pour la définition participative en ce qui concerne la gestion 

des débris et la préparation des plans de restructuration des quartiers.  

Secteur du PARDH
1
:  Refondation Territoriale Secteur de la CIRH: Enlèvement des débris 

Agence(s) en Charge
2
: 

PNUD (en partenariat avec ONU-Habitat, BIT, MTPTC, MAIRIE DE PORT-AU-

PRINCE, MAIRIE DE PETIONVILLE)  

Coût Total du Projet 

(US$ millions):  
25.0 

Montant Total 

Approuvé de 

Subvention du 

FRH (US$ 

millions): 

25.0 

Montant Total 

des Fonds du 

FRH transférés 

à l’Entité 

Partenaire (US$ 

millions): 

25.0 

 

Autres Bailleurs de 

Fonds (indiquer le 

montant par bailleur):  

Pas d’autres bailleurs  

 

Fonds du Projet décaissés 

(US$ millions):  

 

PNUD :          8,139,839   

ONU-Habitat :1,210,446      

BIT :               1,123,290 

TOTAL :      10,473,575 

Pourcentage du 

Décaissement par 

rapport au coût total du 

projet:  

 42.8% 

Fonds du FRH décaissés 

(US$ millions): 

PNUD :          8,139,839   

ONU-Habitat :1,210,446      

BIT :               1,123,290 

TOTAL :      10,473,575 

Pourcentage des fonds 

du FRH décaissés par 

rapport au montant 

approuvé de la 

subvention du FRH
3
: 

 42.8% 

Date d’Approbation 

Finale du CP du FRH: 
7 avril 2011 

Date Effective du 

Projet
4
:  

28 juin 2011 

                                                 
1
 Plan d’Action pour le Relèvement et le Développement d’Haïti.  

2
 Agence or Agences qui est/sont le(s) bénéficiaire(s) direct(s) de l’Entité Partenaire et qui est/sont responsable(s) de la 

supervision de la mise en œuvre du projet. 
3
 Ce pourcentage inclut les frais de 1% de l’agent administratif, en sus des fonds décaissés. 

4
 Date de réalisation de toutes les conditions d’efficacité du projet et du début de la mise en œuvre des activités de projet.  

http://mdtf.undp.org/factsheet/project/00076883
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Durée Prévue du Projet: 18 mois 
Date de Clôture 

Envisagée du Projet :    
31 octobre 2012 

 

 

 

Agence assurant la Mise en 

Œuvre: 

Type d’Organisation (Locale/ONG 

Internationale, Agence 

Gouvernementale, etc.): 

Financement total du projet 

acheminé par le biais de l’Agence 

assurant la Mise en Œuvre 

(Budgétisé ou Réel): 

 

PNUD 

Partenaires : ONGs internationales : CHF 

International (Fort National et Turgeau), 

J/P Haitian Relief Organization 

(Petionville), Viva Rio (Bel Air)  

 

USD 19,507,000 

 

ONU-Habitat 

Partenaires : Cordaid / GOAL (Turgeau), 

Fondation Architectes de l’Urgence 

(FAU) (Petioville) 

 

USD 2,514,500 

 

 

BIT 

Partenaires : ONGs internationales : 

GOAL (Turgeau), J/P Haitian Relief 

Organization (Petionville),  

Viva Rio (Bel Air)  

Organisations Locales : OPB, OPADEC, 

OJEIB (Bel Air) ; Awoyo pou Christ, 

OJAH, MOLEGHAF (Fort National) 

 

USD 2,728,500 

 

 

 

Indicateurs Quantitatifs de 

Résultats (y compris le but): 
Progrès: 

Pourcentage de 

ce qui a été 

planifié: 

Au moins 625,000 mètres cubes 

sont enlevés, recyclés ou réutilisés 

grâce au projet dans quatre zones 

dans les communes de Port au 

Prince et Petionville  

 192,395 m3 ont été déblayés (jusqu'à le 29 février – 

198,210 m3 étaient déblayés jusqu’à le 17 mars)  

 

30.7% 

Au moins 5,614 bâtiments 

endommagés au niveau structurel 

(étiquetés comme étant maisons 

rouges) seront démolis en toute 

sécurité 

 

 2,252 permis de démolitions ont été signés. 

 946 bâtiments rouges ont été démolis.  

(N.B. des grandes quantités de débris générées par 

les communautés (loose rubble removal) ont été 

déblayées, qui en réalité correspondent à un nombre 

de maisons déblayés plus élevés que les 189. Pour 

cette raison, le projet a décidé que le nombre de 

maisons déblayées n’est pas un indicateur effectif) 

N/A 

Au moins 3,000 personnes des 

communautés sinistrées par le 

séisme ont accès à des emplois au 

travers du projet pour la 

réhabilitation de leurs zones 

 

 4,267 emplois à courte terme (HIMO à travers CFP) 

sous la composante du PNUD ont été crées 

 0 emplois durables ont été crées sous la composante 

du BIT 

56.9% 
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Réalisations Qualitatives par rapport aux résultats attendus
5
: 

Mise à jour de la mise en œuvre 

 

Bel Air 

 Le premier contrat ponctuel pour 25,000 m3 a été prolongé pour un période de six mois au lieu de trois. Un 

nouveau calendrier de paiements a aussi été inclus. 

 Le déblayage (loose rubble removal) a commencé le 2 novembre et la démolition le 21 décembre. A la date 29 

février un total de 10,628 m3 des débris était enlevé. 

 747 permis de démolition ont été obtenus et approuvés par le MTPTC. 

 Chaque semaine, les plans de travail hebdomadaires pour la démolition et le déblayage sont partagés par le 

PNUD avec tous les partenaires Onusiens et les autorités locales et le PNUD assure le suivi sur le terrain à 

travers des visites journalières par son ingénieur. 

 La méthodologie CFP est un grand changement et a du être renforcée, pour le bien de générer une meilleure 

compréhension. La résistance à cette modalité a causé de très grave problèmes de sécurité (y compris des 

menaces au staff de Viva Rio et du PNUD). Cela a été surmonté grâce à beaucoup de sensibilisation ainsi que 

grâce à l’offre d’un bonus à l'équipe de production la plus productive.  

 ONU-Habitat a proposé de mettre à disposition des facilitateurs/mobilisateurs sociaux en renfort des équipes 

partenaires du projet. Toutefois, en dépit de sollicitations, le Maire de Port-au-Prince n’a pas formellement 

communiqué au sujet de la formation en planification urbaine et communautaire possiblement dispensée aux 

délégués de ville par ONU-Habitat. 

 Le BIT a signé le contrat avec l’ONG sélectionnée (Viva Rio), qui a été mandaté pour la mise en œuvre de 

programmes de recyclage et de transformation des débris dans les quartiers de Bel Air. 

Fort National 

 Les activités du premier contrat ponctuel pour 50,000 m3 sont en cours. Un amendement est en cours de 

formulation, afin de prolonger le contrat et aussi de réviser les milestones.  

 La démolition (toute manuelle) et le déblayage ont commencé le 21 janvier (à la date 29 février 15,339 m3 des 

débris étaient enlevés et 821 personnes avaient travaillé dans le CFP).  

 569 permis de démolition ont été obtenus et approuvés par le MTPTC. 

 Chaque semaine, les plans de travail hebdomadaires pour la démolition et le déblayage sont partagés par le 

PNUD avec tous les partenaires Onusiens et les autorités locales et le PNUD assure le suivi sur le terrain à 

travers des visites journalières par son ingénieur. 

 Les opérations de démolition et déblayage ont eu lieu dans un contexte très complexe, politisé et tendu. Le 

projet a prolongé le polygone de la zone d’intervention pour assurer une cohésion sociale pour que toutes les 

parties de Fort National puissent tirer profit d’opportunités présentées par le projet. Les activités ont du être 

suspendues du 30 janvier au 1 février à cause d’une aggravation de la situation sécuritaire. La demande pour 

des emplois temporaires CFP, en dépit de la réluctance initiale de la communauté, 

montre comment la création d'emplois important dans la zone, puisqu’il n’y a pas d'autres projets a Fort 

National. 

 Un total de 26 réunions ont eu lieu en janvier et février, dont neuf réunions avec les dirigeants communautaires 

concernés pour essayer de for mer les équipes de la CFP afin de commencer la démolition de maisons. 

 Un premier paiement de 821 travailleurs, plus des contrôleurs, a été achevé en toute sécurité avec le soutien de 

la MINUSTAH le 13 février et un deuxième le 22 mars. 

 Les plans de travail hebdomadaires pour la démolition et le déblayage sont partagés par le PNUD avec tous les 

partenaires Onusiens et les autorités locales chaque semaine.  

 Le PNUD assure le suivi sur le terrain à travers des visites journalières par ses ingénieurs. 

 Les activités de l’ONU-Habitat sont pour l’heure suspendues aux décisions politiques sur l’aménagement de la 

zone et sur l’identification des quartiers de retour du projet du champ de Mars.  

Turgeau 

 Les activités du deuxième contrat ponctuel pour 50,000 m3 sont en cours.  

 La démolition et le déblayage des débris continuent. A la date 29 février 91,572 m3 des débris étaient enlevés et 

767 personnes avaient travaillé dans le CFP). La cible de 40% de femmes travailleuses a été atteinte en février 

(45%).  

 444 permis de démolition ont été obtenus et approuvés par le MTPTC. 

                                                 
5
 Inclut (i) réalisations qualitatives (ii) étapes clés (actuelles ou futures) et (iii) tout changement significatif dans les 

composantes du projet ou les réallocations budgétaires. 
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 Chaque semaine, les plans de travail hebdomadaires pour la démolition et le déblayage sont partagés par le 

PNUD avec tous les partenaires Onusiens et les autorités locales et le PNUD assure le suivi sur le terrain à 

travers des visites journalières par son ingénieur. 

 Le PNUD assure le suivi sur le terrain à travers des visites journalières par ses ingénieurs. 

 1,128 m3 des débris a été livré à un camp géré par l’IFRC à Cite Soleil.   

 Il est devenu de plus en plus difficile de trouver des maisons rouges dans la zone, ce qui signifie qu’il est fort 

probable que les activités de démolition et déblayage termineront pendant le mois d’avril. Le PNUD et CHF 

travaillent avec les plateformes communautaires afin d’identifier avec la population locale les besoins qui 

restent dans le polygone, ainsi qu’avec le projet « 16/6 » dans toutes les zones « 16/6 » de Turgeau, le projet 

PNUD CARMEN et le CASEC/la Mairie (afin d’identifier les maisons dangereuses ou qui constituent une 

priorité pour le renouvellement urbain).   

 La difficulté d’accès dans la Vallée de Bourdon et à Villa Rosa a été un défi majeur depuis le début de l’année.  

 La validation des plateformes communautaires sur les zones d’intervention de GOAL (Bois Patate, Morne Ebo, 

Haut Turgeau, Jean Baptiste) a permis l’organisation de focus groupes notamment sur la cartographie et la 

possible utilisation des débris. La délimitation des zones d’intervention a été finalisée. Un mémo spécifique 

portant sur la stratégie d’intervention sur la « zone » Haut Turgeau a été transmis au PNUD afin d’apporter plus 

de cohérence au sein du projet. L’évaluation des options proposées est en cours.  

 La plateforme de Villa Rosa/Morne Rosa est en cours de révision par Cordaid pour s’aligner sur les TdR du 

projet 16/6, ceci avec le soutien du coordinateur des plateformes communautaires dudit projet. La plateforme de 

Sainte Marie est en cours d’élaboration avec la communauté. Les activités de planification se poursuivent. 

 La cartographie est en cours (repérage bâti, trame urbaine, équipements etc.) par l’ONU-Habitat et les premiers 

focus groupes sur la planification communautaire organisés.   
 Etant donné que les activités de démolition et de transport des débris mandatés par le PNUD arriveront à la fin 

en avril dans cette zone, le BIT analyse les options d’interventions permettant l’implication de travailleurs du 

quartier de Turgeau dans le travail de recyclage et de transformation des débris.  

Petionville 

 Un deuxième contrat ponctuel pour 65,000 m3 était signé le 9 janvier avec J/P HRO pour une période de quatre 

mois. 

 Le déblayage des débris a commencé le 17 octobre (à la date 29 février 74,856 m3 des débris étaient enlevés et 

2,379  personnes avaient bénéficié du CFP). 

 792 permis de démolition ont été obtenus et approuvés par le MTPTC. 

 La livraison des débris vers une école à Cite Soleil à travers une collaboration avec la MINUSTAH (afin de 

faire le remblayage) a commencé le 5 mars. Un total de 5,000 m3 va être livré. Cette activité fait partie de la 

stratégie du projet d’épargner sur les frais de transport. 

 Chaque semaine, les plans de travail hebdomadaires pour la démolition et le déblayage sont partagés par le 

PNUD avec tous les partenaires Onusiens et les autorités locales. 

 Le PNUD assure le suivi sur le terrain à travers des visites journalières par son ingénieur. 

 Une réunion entre le Maire de Petionville et le PNUD pour discuter de l’état d’avancement et les difficultés 

rencontrées en ce qui concerne la démolition et le déblayage a eu lieu le 7 mars.  

 L’identification des maisons rouges devient de plus en plus difficile – le PNUD a décidé d’élargir le polygone 

de Petionville, qui inclura aussi les zones de Chaloska, Nan-Citron et Gros Morne. 

 La cartographie (repérage bâti, trame urbaine, équipements etc.) réalisée de concert avec UNOPS est en cours 

de finalisation par l’ONU-Habitat (avec la FAU). La trame urbaine communiquée par IOM dans le cadre du 

recensement IHSI a nécessité une vérification et une actualisation sur le terrain. Les premiers focus groupes ont 

été conduits à Morne Hercule et Morne Lazard sur les infrastructures et les risques. Une première restitution des 

travaux conduits avec UNOPS (planification et mise en œuvre) est prévue pour le mois d’avril.  

 La création et validation des plateformes communautaires de Morne Lazard et de Morne Hercule fin janvier a 

permis a l’ONU-Habitat de débuter les activités de planification, en étroite collaboration avec les agences 

partenaires du projet 16/6. La validation récente de la plateforme de Nerette a retardé les activités. Néanmoins, 

les premiers focus groupes ont permis de définir les zones d’intervention et de planifier les prochaines activités 

de planification. 

 Le BIT a signé le contrat avec l’ONG sélectionnée (J/P HRO), qui a été mandaté pour la mise en œuvre de 

programmes de recyclage et de transformation des débris dans les quartiers de Petionville. 

 Des documents d’enquête auprès des populations et des études socio-économiques auprès des bénéficiaires 

ciblés par le projet sont en phase d’élaboration par le BIT. 

 

 



 

 

 

 5 

 

 

Coordination / synergies et divers 

 L’équipe du projet a eu des réunions régulières avec le Maire de Pétionville et le Maire de Port-au-Prince 

concernant l’état d’avancement et l’implication des acteurs pertinents dans le projet. 

 Le PNUD coordonne avec tous les partenaires du projet,  y compris les Asecs/Casecs, sur toutes les zones  

d’intervention à travers des réunions de coordination.  

 Le PNUD continue l’évaluation avec les partenaires des demandes des projets qui ont besoin des débris afin 

d’augmenter le recyclage des débris et de réduire les coûts de transport à travers la « Bourse aux Débris ». En 

janvier, le PNUD a livré 1,128 m3 de débris brut à l’IFRC pour faire le remblayage du camp de Sarthe à Cite 

Soleil. De plus, le PNUD a formé un partenariat avec la MINUSTAH pour la livraison des débris (5,000m3) à 

un ‘école de Cite Soleil, afin de faire le remblayage (commencé le 5 mars). 

 Les partenaires du PNUD ne sont pas encore en mesure de livrer les débris au site de concassage de Truman, 

car la qualité des débris n’est pas assez bonne. Un système de « green light » est en train d’être établi par 

l’UNOPS afin d’accepter plus des débris.  

 Le PNUD coordonne les activités des partenaires Onusiens à travers des réunions bimensuelles. 

 Grace à l’appui du PNUD, le BIT a reçu d’USAID 23 crushers mécanisés, lesquels ont été distribués aux 

partenaires institutionnels du BIT impliqués dans le recyclage et transformation des débris. 

 Le PNUD assure la coordination des activités avec le projet «16 quartiers / 6 camps». 

 Le PNUD a organisé un atelier sur la classification/typologie des maisons rouges et est en train de produire un 

rapport pour considération duMTPTC afin de classifier les maisons rouges dans les travaux de démolition. 

 Le protocole entre le PNUD et la Mairie de PAP sur la démolition et le déblayage a été signé le 31.01.  

 Le PNUD continue à assurer la coordination des activités avec le projet « 6 camps / 6 quartiers ».  

 Les instruments de suivi (trackers) pour collecter les donnés requis par le MTPTC sont transmis au MTPTC 

chaque mois.  

 Le PNUD a reçu la visite d’Ayiti Kale Je sur Turgeau (le 26 janvier). 

 Le PNUD a reçu la visite d’USAID/Haiti sur Nerette, Petionville (le 9 février). 

 Le PNUD a reçu la visite de Cida sur Bel Air (le 11 février).  

 Le PNUD a reçu la visite de son Administratrice, Mme Helen Clark sur Nerette, Petionville (le 22 mars).  

 Le groupe de travail sur la planification communautaire, inscrit en renforcement des capacités du Service de 

Planification Urbaine du MTPTC, continue son cycle de formation et de séances d’échange d’expériences avec 

les acteurs développant une approche de planification participative sur Port-au-Prince. Depuis le début de 

l’année, cinq ateliers ont été organisés sur la question des plateformes communautaires, de la cartographie 

(cartes mentales, utilisation de l’imagerie satellitaire, collecte des données) et sur le focus groupe. Un atelier sur 

l’utilisation des débris doit être organisé. L’atelier sera l’occasion de faire le lien entre la Stratégie Nationale de 

Gestion des Débris et l’utilisation pragmatique des gravats dans les opérations sur le site via les fiches de 

projets développés par ONU-Habitat pour une utilisation optimisée des débris dans la mise en œuvre des plans 

communautaires. 

 Des réunions régulières ont lieu entre le PNUD et USAID afin de fournir un état de lieu de la mise en œuvre du 

projet.  

 Le groupe de travail sur la planification communautaire, inscrit en renforcement des capacités du Service de 

Planification Urbaine du MTPTC continue son cycle de formation et de séances d’échange d’expériences avec 

les acteurs développant une approche de planification participative sur Port-au-Prince. Depuis le début de mois 

de février, 4 ateliers ont été organisés, portant sur le Plan de Prévention des Risques, l’organisation des focus 

groupes, la prise en compte du handicap dans la planification communautaire,et  l’élaboration d’un diagnostic 

urbain (profil, stratégie d’intervention, fiches de projets pour la mise en œuvre).  

 Un atelier sur l’utilisation des débris doit être organisé au SPU. De concert avec le MTPTC, l’atelier sera 

organisé lorsque la Stratégie Nationale de Gestion des Débris sera adoptée, ceci  permettra d’envisager une 

utilisation optimale des débris dans la mise en œuvre des plans communautaires.  

 Un atelier de programmation appuyé par le BIT Genève et le bureau sous régional du BIT a permis au projet de 

valider la stratégie du BIT.   

 Suite à la fin des études et analyses relative au recyclage et transformation des débris, le BIT a réorganisé son 

équipe en remplaçant ses mobilisateurs sociaux et économistes par une équipe d’ingénieurs afin de maximiser 

la supervision des travailleurs et entrepreneurs impliqués dans le recyclage et la transformation des débris. 

 Le BIT est en train de développer et mettre en place un prêt micro finance spécifique au secteur de la 

construction et une ligne de micro crédit de USD 200,000 pour le secteur de la construction du recyclage par le 

BIT et son partenaire national en microfinance (fonds doublé par le partenaire financier pour atteindre un total 

de USD 400, 000). 
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Défis and autres commentaires
6
: 

 Etant donné que les couts du transport restent toujours très hauts et qu’il semble très difficile pour le PNUD de 

réduire ce coûts, il est fort probable que le projet ne sera pas en mesure de réaliser le déblayage de 625,000 m3 

des débris, comme présenté dans le document du projet, mais seulement 525,000 m3.  Le PNUD est toujours en 

train d’essayer de réduire ces coûts le plus possible de façons différentes. Il est prévu que le PNUD fournisse 

les camions pour que le projet puisse épargner sur l’aspect de transport.   

 La modalité CFP a rencontré beaucoup d’hostilité pendant tout le mois de Janvier sur la zone de Bel Air. 

Beaucoup de temps a été dédié à la sensibilisation de la communauté. Les réunions avec les leadeurs 

communautaires sont indispensables et doivent être constamment faites afin de gagner la confiance sur le 

programme et assurer une bonne diffusion de l'information. Aucune décision sur la rotation du personnel ne se 

fera par Viva Rio sur Bel Air, mais par les équipes elles-mêmes en étroite coordination avec les leadeurs 

communautaires et le personnel de liaison de Viva Rio. 

 Les travaux ont finalement commencé sur Fort National en janvier, où beaucoup des difficultés dans la création 

des équipes CFP ont causé des délais pour toute la durée des mois de Novembre et Décembre. Beaucoup de 

temps a été dédié pour Fort National sur la mobilisation sociale en collaboration avec les leadeurs 

communautaires. Les difficultés ont continué, avec une attaque le 28 janvier sur le staff de CHF. Les travaux 

ont arrêté pour trois jours jusqu'à ce que la situation se stabilise au début de Février. 

 Pour les zones de Fort National et de Bel Air, une requête JOTC pour un appui sécuritaire de la MINUSTAH a 

été envoyée par le PNUD.  

 Pendant le mois de janvier quelques incidents de sécurité ont eu lieu sur Morne Lazard (Petionville), où la 

communauté a manifesté son mécontentement (y compris menaces au staff de J/P HRP et manifestations à leur 

bureau de Morne Lazard). L’approche afin de résoudre ce problème de la part du PNUD et de son partenaire J/P 

HRO comprend des réunions régulières avec les leadeurs communautaires, s’assurer que les équipes 

comprennent seulement les gens de la zone et des consultations avec la communauté autant que possible.   

 Le recrutement par le PNUD de deux ingénieurs civils a été finalisé en septembre et les ingénieurs ont 

commencé à travailler le 3 octobre. Malheureusement, un des deux ingénieurs a démissionné une semaine plus 

tard. Ceci a laissé un vide en ce qui concerne le suivi technique du projet. Un ingénieur du projet CARMEN a 

été prêté en janvier, pendant le recrutement d’un autre ingénieur.   

 Devant la difficulté des micro et petits entrepreneurs à identifier des clients et marchés pour leur production de 

matériaux de construction recyclés et/ou transformés à partir de débris, le BIT encourage ces micro et petits 

entrepreneurs à être impliqués dans des œuvres sociales, notamment dans la production de matériaux de 

constructions recyclés utilisés dans la réhabilitation des infrastructures communautaires tels que les corridors et 

places publiques. Non seulement cette réhabilitation offre un marché aux matériaux de construction non 

structurels recyclés mais permet également l’amélioration de la qualité de vie des habitants des quartiers, la 

réduction des frais relatifs au transport des débris et la prise en compte des plans de restructuration 

communautaires des quartiers appuyé par ONU-Habitat en coopération avec les mairies de Port au Prince et 

Pétionville. 

 

 

                                                 
6
 Tel qu’applicable inclut (i) les raisons des délais accusés pour le projet, (ii) les challenges de la mise en œuvre, (iii) 

statut du financement (écarts de financement, nouvelles sources de financement, ou changements aux contributions 

initiales), et (iv) toute autre information pertinente. 


